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Préface
L’ouvrage que Christophe Cabanes propose aujourd’hui vient opportunément répondre à un besoin.
Depuis quelques décennies le droit des marchés publics s’est diversifié et enrichi mais s’est aussi complexifié. D’abord dans sa substance : le droit national y est de plus en plus mêlé de droit communautaire ; le droit de la concurrence y a pris une place croissante ; le droit pénal n’y est plus une rareté. Ensuite dans son écriture : les règles sont plus détaillées, plus malaisées à interpréter, plus mouvantes. Enfin dans ses procédures, notamment juridictionnelles, qui font une place croissante à l’oralité et à l’urgence.
Sans doute toutes ces questions sont-elles traitées dans d’excellents ouvrages qui, rangés côte à côte, occuperaient plusieurs rayonnages d’une bibliothèque, ainsi que dans des revues spécialisées.
Mais si le recours à cette très abondante documentation est indispensable au juriste expérimenté devant approfondir telle ou telle question identifiée au préalable elle est trop vaste et le plus souvent trop spécialisée pour répondre aux besoins quotidiens de tous ceux qui, dans les entreprises, les collectivités territoriales et les administrations, souhaitent pouvoir rapidement accéder à la compréhension des grandes lignes du droit des marchés publics et trouver des éléments de réponse précis aux problèmes concrets auxquels ils sont confrontés.
C’est à tous ces praticiens qu’a songé Christophe Cabanes en concevant puis en rédigeant son ouvrage.
L’objectif qu’il s’était fixé a été pleinement atteint.
En un peu moins de 300 pages, toutes les facettes du droit et de la pratique des marchés publics sont successivement identifiées et traitées. Pour chacune d’elles l’auteur dégage les traits essentiels qu’il définit en termes clairs ; il sélectionne avec soin les références de textes ou de jurisprudence en ne mentionnant, sans accumulation superflue, que les plus importantes et les plus significatives ; il organise et subdivise son texte autour d’intitulés immédiatement porteurs de sens ; il accompagne quand il le faut ses développements de tableaux récapitulatifs d’une parfaite clarté.
Cette présentation aussi claire et complète d’une matière aussi complexe n’a été possible que parce que l’auteur réunit entre ses mains des compétences qui ne vont pas toujours de pair.
Maître Christophe Cabanes est un juriste de goût, de formation et de métier : son ouvrage le montre, il a acquis et développé une connaissance et une compréhension approfondies de la matière juridique.
Par ailleurs, à la tête depuis plusieurs années à Paris d’un cabinet d’avocats réputé et spécialisé dans les domaines des marchés, des travaux publics et de la domanialité, il est en contact permanent avec les différents acteurs de la commande publique, soit pour les assister et les représenter devant les juridictions soit, en amont, pour les conseiller sur les décisions ou précautions à prendre. Il a ainsi acquis une compréhension intime et concrète de leurs besoins. Cette perception ainsi que son habitude du conseil apparaissent à toutes les pages de son livre.
Je suis aussi heureux de présenter cet ouvrage que certain de son succès.
Daniel Labetoulle
Président honoraire de la section du contentieux du Conseil d’État
« Simplifier le droit, ce n’est pas le rendre simpliste. C’est le rendre accessible sans lui faire perdre sa rigueur »(1). 
(1) Didier Maus, Revue Pouvoirs n° 118, 2006.

Partie 1
Contentieux relatif à la passation
Chapitre 1
Le référé précontractuel
Depuis 1992, conformément aux directives européennes dites « recours », le référé précontractuel permet aux opérateurs économiques et à certains tiers intéressés de saisir le juge administratif, avant la signature d’un contrat de la commande publique pour sanctionner les éventuels manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquels ce type de contrat est soumis, à un stade où ils peuvent encore être corrigés.
Comme l’indique le Conseil d’État dans une publication du 21 mai 2019 consacrée au juge administratif et à la commande publique, « il s’agit de donner ainsi sa pleine effectivité à l’intervention du juge en favorisant la prévention, en amont, des manquements aux règles de passation des contrats de la commande publique, avant que la relation contractuelle soit installée et que le contrat ne commence à être exécuté ».
En effet depuis une trentaine d’années, le référé précontractuel en mettant à disposition des candidats une procédure nouvelle, rapide et relativement efficace de faire valoir leur droit à un traitement équitable de leur offre, a beaucoup contribué au regain d’intérêt et au donc au développement du contentieux dans le domaine des contrats publics.

1.1Les conditions de recevabilité
1.1.1Champ d’application matériel
Conformément à l’article L. 551-1 du Code de justice administrative, le référé précontractuel ne peut être introduit qu’à l’encontre des procédures de passation des « contrats administratifs ayant pour objet l’exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d’exploitation, la délégation d’un service public ou la sélection d’un actionnaire opérateur économique d’une société d’économie mixte à opération unique », c’est-à-dire à l’encontre des procédures de passation des contrats de la commande publique – marchés publics et concessions, au sens des articles L. 1111-1 et L. 1120-1 du Code de la commande publique – à l’exclusion de tout autre montage contractuel, si l’on fait exception du cas particulier des procédures menées en vue de la désignation du coactionnaire privé de l’administration dans le cadre d’une SEMOP.
La principale exclusion du champ d’application matériel du référé précontractuel concerne ainsi les conventions d’occupation temporaire du domaine public, qui ne sont pas – sauf requalification par le juge – au nombre des contrats dont la procédure de passation est contrôlée par le juge du référé précontractuel, même si elles peuvent pour certaines n’être attribuées qu’à la suite d’une procédure de publicité et de mise en concurrence(2) qui présente d’importants points communs avec celles organisées en matière de commande publique(3).
Remarque
Le juge administratif n’est compétent que pour connaître des recours en référé précontractuel dirigés contre les procédures de passation des contrats de la commande publique qui ont la qualité de contrats administratifs, c’est-à-dire des contrats de la commande publique conclus par des « personnes morales de droit public »(4).
Pour les contrats de la commande publique conclus par des personnes morales de droit privé (par exemple : SEM, SPL, etc.), le juge judiciaire dispose d’une compétence exclusive(5).
Même si les référés précontractuels devant le juge judiciaire sont relativement rares, la Cour de cassation a rendu d’intéressants arrêts qui sont pour l’essentiel en concordance avec la jurisprudence du juge administratif, à l’instar de la décision « SMIRGEOMES » du Conseil d’État qu’elle a transposée au contentieux judiciaire(6).
Le référé précontractuel devant le juge judiciaire présente un intérêt tout particulier pour les candidats évincés qui ne peuvent pas en principe, contrairement à ce qui existe en matière administrative, saisir le juge d’une requête tendant à la contestation de validité du contrat, une fois celui-ci signé.



	Focus : Vers une unification du contentieux de la commande publique ?
Le projet de loi portant simplification de la vie économique déposé au Sénat le 24 avril 2024 prévoyait une unification du contentieux de la commande publique, le Gouvernement proposant de modifier l’article L. 6 du Code de la commande publique aux fins que celui-ci indique que tous les contrats passés en application du code soient qualifiés de contrat administratif, ce qui aurait donné une compétence exclusive au juge administratif pour connaître des contentieux liés à la passation et à l’exécution desdits contrats.
Cette disposition a toutefois été supprimée par le Sénat en première lecture, suivie sur ce point par l’Assemblée nationale.
Si le texte est toujours en discussion au Parlement, l’unification du contentieux de la commande­ publique ne semble plus vraiment être à l’ordre du jour, ce qui a pu parfois être critiqué par la doctrine, qui estime – sans doute à juste titre – qu’il serait pertinent que le juge administratif dispose d’un bloc compétence pour connaître à titre exclusif des contentieux liés à la passation et à l’exécution des contrats soumis au Code de la commande publique.





1.1.2Intérêt à agir
L’article L. 551-10 du Code de justice administrative indique que les personnes habilitées à agir en référé précontractuel, dispensées du ministère d’avocat, sont :
	celles qui ont un « intérêt à conclure le contrat » ;

	le préfet, pour les contrats conclus par les collectivités territoriales et leurs groupements.



1.1.2.1Personnes ayant un intérêt à conclure le contrat
Candidats évincés (oui). Les opérateurs ayant participé à la procédure de mise en concurrence et dont la candidature ou l’offre a été rejetée justifient par principe d’un intérêt à conclure le contrat et sont donc recevables à saisir le juge du référé précontractuel(7).
Opérateur ayant vocation à exécuter le contrat (oui). La participation préalable à la procédure de passation ne constitue pas une condition impérative pour justifier d’un intérêt à agir en référé précontractuel, qui est apprécié assez largement par le juge puisque tout opérateur économique, même s’il n’a pas fait acte de candidature ou remis d’offre, justifie d’un intérêt à agir devant le juge du référé précontractuel si sa spécialité est en rapport avec l’objet du marché ou si, compte tenu de son domaine d’activité, il peut justifier avoir vocation à exécuter le contrat mis en concurrence(8). L’absence de participation à la procédure a néanmoins des conséquences importantes quant aux moyens susceptibles d’être soulevés par la partie requérante (voir infra).
Membre d’un groupement d’entreprises candidat (oui). Une entreprise membre d’un groupement ayant présenté une candidature ou une offre, même si elle n’est pas mandataire dudit groupement, justifie d’un intérêt à agir en référé précontractuel, y compris en son seul nom personnel(9).
Sous-traitant (non). En revanche, dans la mesure où il n’a pas vocation à conclure directement le contrat, le sous-traitant potentiel d’un opérateur ayant remis une candidature ou une offre ne justifie en principe pas d’un intérêt à agir devant le juge du référé précontractuel(10).
Attributaire du contrat (non). L’opérateur qui a été désigné attributaire du contrat n’a pas intérêt à agir en référé précontractuel(11).
Autres tiers (non). Les ordres professionnels qui interviennent pour la défense des intérêts de leurs membres n’ont pas vocation à conclure directement le contrat mis en concurrence et ne sont donc pas recevables à former un référé précontractuel(12). Il en va de même des élus qui sont membres de l’organe délibérant de la collectivité acheteuse(13).


1.1.2.2Préfet
L’article L. 551-10 du Code de justice administrative prévoit que le référé précontractuel est ouvert au représentant de l’État dans le cas où le contrat est conclu par une collectivité territoriale, un groupement de collectivités territoriales ou un établissement public local.
En pratique, les préfets usent peu de cette faculté et privilégient le déféré préfectoral de droit commun, devant le juge du fond, pour demander soit la résiliation, soit l’annulation du contrat, une fois celui-ci signé.



1.1.3Délai pour agir
Le référé précontractuel peut être intenté à tout moment de la procédure, entre la publication de l’avis d’appel public à la concurrence et la signature du contrat.
Un recours intenté trop tôt, c’est-à-dire avant la publication de l’AAPC (par exemple, après que la personne publique a délibéré sur le choix du mode de gestion) est rejeté comme étant irrecevable par le juge(14).
Symétriquement, la requête en référé précontractuel est jugée irrecevable lorsque la conclusion du contrat intervient avant la saisine du juge(15).
Si la signature du contrat intervient en cours d’instance, la requête devient sans objet et le juge doit prononcer un non-lieu(16).
Afin de permettre aux opérateurs dont la candidature ou l’offre aurait été rejetée de saisir le juge du référé précontractuel, le Code de la commande publique prévoit qu’un délai minimal de onze jours doit être respecté entre la notification au candidat de son éviction et la signature du marché (délai de standstill). Ce délai, qui est porté à seize jours lorsque la notification n’a pas été transmise par voie électronique, doit être respecté uniquement en procédure formalisée et n’est pas applicable aux procédures adaptées(17).
La computation de ce délai s’opère de date à date(18). Ainsi, si un candidat est informé de son éviction le 11 du mois, le délai de standstill expire le 21 du même mois à 23 h 59, le contrat pouvant donc être valablement signé le 22, date à laquelle le recours en référé précontractuel n’est plus recevable si le contrat est effectivement signé.
Dans l’hypothèse où la signature du contrat intervient en méconnaissance des règles applicables, soit pendant le délai de standstill, soit après que le juge du référé précontractuel a été saisi, le recours en référé précontractuel reste irrecevable mais le requérant dispose de la faculté de le transformer, en cours d’instance, en référé contractuel(19).
Tant que le contrat n’est pas signé, le requérant peut agir en référé précontractuel et dispose même de la faculté d’intenter plusieurs actions consécutives(20).
Le tribunal administratif de Lyon a récemment jugé que s’il est possible de saisir plusieurs fois le juge du référé précontractuel d’une requête dirigée contre la même procédure de passation, c’est à la condition de faire valoir des moyens nouveaux. Un requérant ne peut ainsi déposer consécutivement plusieurs requêtes ayant le même objet et reposant sur les mêmes moyens :
Jurisprudence


TA Lyon 17 septembre 2025, Sté DBS, n° 2510865
« 3. Par une ordonnance n° 2510061 du 28 août 2025, le juge des référés du tribunal administratif de Lyon a rejeté une première demande de la société DBS présentée sur le fondement de l’article L. 551-1 du Code de justice administrative et tendant à l’annulation au stade de l’examen des offres de la procédure engagée par la métropole de Lyon pour l’attribution du lot n° 1 de l’accord-cadre ayant pour objet la gestion globale de nettoiement des quartiers de la Duchère, de Saint-Rambert et de l’Industrie, dans le 9e arrondissement de Lyon. Si cette ordonnance n’est pas revêtue de l’autorité de la chose jugée, elle fait néanmoins obstacle à ce que, en l’absence de circonstances nouvelles ou de nouveaux moyens de droit, la société DBS présente à nouveau la même demande au juge des référés. La requête susvisée de la société DBS, qui ne se prévaut d’aucun changement des circonstances de fait ou de droit, lequel ne résulte pas davantage de l’instruction, tend aux mêmes fins, que sa première requête et repose sur les mêmes moyens. Par ailleurs, si la société requérante soutient que l’ordonnance n° 2510061 du 28 août 2025 serait entachée d’une erreur d’appréciation s’agissant de sa réponse aux besoins dans le secteur de Vaise, il lui appartient, si elle s’estime fondée à le faire, à se pourvoir en cassation contre cette ordonnance. Dès lors, les conclusions présentées par la société DBS sur le fondement de l’article L. 551-1 du Code de justice administrative doivent être rejetées, de même par voie de conséquence, que ses conclusions à fin d’injonction ».




	Focus : le difficile accès au juge du référé précontractuel en procédure adaptée
Ainsi qu’il a été dit, les dispositions du Code de la commande publique ne prévoient aucune obligation pour la personne publique de respecter un délai de standstill (CE 31 octobre 2017, Sté MB terrassements bâtiments, n° 410772), pendant lequel les opérateurs peuvent décider, en procédure formalisée, de saisir le juge du référé précontractuel. Le Conseil d’État vient en outre de rappeler que « pour les marchés passés selon une procédure adaptée, l’acheteur doit, dès qu’il décide de rejeter une offre, notifier ce rejet au soumissionnaire concerné, sans être tenu de lui notifier la décision d’attribution » (CE 2 octobre 2025, n° 501204). Cela signifie que dans ce type de procédure, le candidat évincé peut se voir notifier la décision de rejet de son offre après que la décision d’attribution, dont il ignore l’existence, a été prise, voire après que le contrat a été signé (ou à tout le moins, concomitamment à cette signature). Autrement dit, le candidat évincé peut régulièrement n’être informé de son éviction qu’à un stade auquel il ne peut plus être recevable à saisir le juge du référé précontractuel. Si elle existe en théorie, la faculté de saisir utilement le juge du référé précontractuel à l’encontre d’une procédure adaptée est donc, en pratique, quasi inexistante.






1.2La procédure
1.2.1Compétence
Conformément aux dispositions des articles R. 312-1 et R. 312-11 du Code de justice administrative, le juge territorialement compétent pour statuer sur un référé précontractuel est le juge des référés du tribunal dans le ressort duquel le contrat doit être exécuté(21).
Par application de l’article R. 351-3 du Code de justice administrative, lorsque le requérant saisit un tribunal incompétent, ce dernier doit obligatoirement communiquer la requête à celui qu’il estime être compétent.


1.2.2Suspension automatique de la signature du contrat
Les articles L. 551-4 et L. 551-9 du Code de justice administrative prévoient que le contrat ne peut être signé à compter de la saisine du juge du référé précontractuel et jusqu’à la notification à la personne publique de la décision juridictionnelle.
Cette suspension automatique de la signature requiert néanmoins que la personne publique ne soit pas dans l’ignorance de l’existence d’un recours, c’est pourquoi l’article R. 551-1 du Code de justice administrative fait obligation au requérant de notifier lui-même le recours à l’acheteur ou à l’autorité concédante, dès qu’il a été intenté.
Cette notification n’est pas prescrite à peine d’irrecevabilité de la demande(22) mais dans l’hypothèse où le requérant s’abstient de notifier son recours et qu’il n’a pas non plus été notifié par le greffe du tribunal, alors la personne publique peut signer le contrat sans méconnaître les dispositions des articles L. 551-4 et L. 551-9 du Code de justice administrative(23), de sorte que le référé précontractuel sera ainsi déclaré sans objet, sans possibilité pour le requérant de le transformer en référé contractuel(24).
La notification prévue à l’article R. 551-1 du Code de justice administrative peut être faite par tout moyen approprié, à condition de pouvoir démontrer de manière certaine la date de réception. En pratique, cette notification prend fréquemment la forme d’un courriel avec accusé de réception adressé sur la boîte mail indiquée par la personne publique dans les documents de la procédure (AAPC, règlement de consultation ou lettre de rejet).
Dans l’hypothèse où aucune adresse courriel n’aurait été communiquée en cours de procédure, le requérant dispose de la faculté soit de déposer le recours sur la plateforme de dématérialisation (si elle est encore ouverte), soit de le notifier contre remise d’un récépissé directement au siège de la collectivité ou par voie postale avec accusé de réception (sous réserve qu’un tel envoi par courrier soit compatible avec le délai de standstill).
La notification du recours à la personne publique entraîne l’interdiction de signer le contrat, y compris lorsque le requérant n’a pas communiqué à l’appui de sa notification la preuve de ce que le tribunal avait effectivement été rendu destinataire du recours(25).
Le Conseil d’État retient en outre qu’il importe peu que la notification ait été faite « en dehors des horaires d’ouverture [du] service » puisque « le délai de suspension [court] à compter non de la prise de connaissance effective du recours par le pouvoir adjudicateur, mais de la réception de la notification qui lui a été faite »(26).


1.2.3Délai
L’article R. 551-5 du Code de justice administrative prévoit que le juge du référé précontractuel doit normalement statuer dans un délai de vingt jours suivant sa saisine, ceci afin que la procédure de passation du contrat querellée ne soit pas retardée de manière trop significative, dans un contexte où les exigences liées à l’intérêt général peuvent conduire les personnes publiques à vouloir conclure le contrat dans un calendrier contraint.
Dans la mesure où ce délai n’est pas imparti à peine de dessaisissement(27), il est en pratique fréquent qu’il ne soit pas respecté par les tribunaux, le délai moyen de traitement d’un référé précontractuel entre la saisine du juge et la notification de la décision se rapprochant plutôt des trente jours, avec d’importantes disparités entre les juridictions.


1.2.4Contradictoire
1.2.4.1Parties à l’instance
Afin d’assurer le contradictoire de la procédure devant le juge du référé précontractuel, le greffe du tribunal notifie non seulement la requête à la personne publique mais également, en principe, à l’attributaire du contrat, lorsque celui-ci a été désigné.
Si l’absence de mise en cause de l’attributaire du contrat n’est pas un motif de cassation de l’ordonnance rendue par le juge du référé précontractuel en première instance(28), elle ouvre, pour ledit attributaire, la voie à la tierce-opposition.
Cette mise en cause présente essentiellement un intérêt pratique pour les débats devant le juge, notamment lorsqu’est discutée la recevabilité de la candidature ou de l’offre de l’attributaire pressenti.


1.2.4.2Communication des conclusions, moyens et pièces
Le principe du contradictoire implique que toutes les conclusions des parties soient communiquées ou à tout le moins puissent être débattues lors de l’audience publique(29).
Lors de l’audience, les parties peuvent présenter des observations orales venant au soutien de leurs conclusions écrites mais elles doivent obligatoirement consigner dans un mémoire écrit les moyens nouveaux soulevés oralement ce qui peut conduire le juge du référé précontractuel à ordonner une réouverture de l’instruction et/ou à organiser une nouvelle audience(30).
Dans l’hypothèse où le requérant soulève oralement un nouveau moyen sans le consigner ensuite par écrit, ce moyen doit être jugé irrecevable et n’est donc pas examiné :
Jurisprudence


TA Lille 14 octobre 2024, n° 2409781
« Les décisions prises par le juge des référés sur le fondement de l’article L. 551-1 du Code de justice administrative sont rendues à la suite d’une procédure particulière qui, tout en étant adaptée à la nature des demandes et à la nécessité d’assurer une décision rapide, doit garantir le caractère contradictoire de l’instruction. Si les parties peuvent présenter en cours d’audience des observations orales à l’appui de leurs écrits, elles doivent, si elles entendent soulever des moyens nouveaux, les consigner dans un mémoire écrit. Le juge, qui ne saurait accueillir de tels moyens sans avoir mis le défendeur à même de prendre connaissance du mémoire qui les invoque, peut, compte tenu de ces nouveaux éléments, décider que la clôture de l’instruction n’interviendra pas à l’issue de l’audience mais la différer à une date dont il avise les parties par tous moyens. S’il décide de tenir une nouvelle audience, l’instruction est prolongée jusqu’à l’issue de cette dernière. Si lors de l’audience, la société Astradec soutient qu’il n’est pas justifié de la régularité de l’offre du groupement attributaire, ce moyen n’a pas été développé par un mémoire écrit, comme le fait valoir lors de l’audience la communauté d’agglomération et doit donc en tout état de cause être écarté comme irrecevable ».




Le juge ne peut par ailleurs fonder sa décision sur une pièce produite après l’audience dans le cadre d’une note en délibéré, sans rouvrir l’instruction(31) afin de permettre un débat contradictoire sur ce nouveau document.


1.2.4.3Conciliation entre le contradictoire et les spécificités du référé précontractuel
Conciliation entre le contradictoire et l’urgence
Le juge du référé précontractuel devant en principe statuer dans des délais contraints, il doit concilier le principe du contradictoire avec l’urgence qui s’attache à la procédure spécifique dont il est saisi.
Ainsi, il peut ne laisser que trois jours à l’administration pour préparer sa défense(32). Il peut même arriver, dans le cas de conclusions déposées juste avant l’audience, que le contradictoire soit respecté par un simple report de l’heure de l’audience permettant à la partie adverse de prendre de ces conclusions.


Conciliation entre le contradictoire et la protection du secret en matière industrielle et commerciale
Il est fréquent que la solution d’un litige en référé précontractuel dépende de données couvertes ou potentiellement couvertes par le secret en matière industrielle et commerciale (par ex. : contenu d’une candidature ou d’une offre) Le juge du référé précontractuel doit alors opérer une subtile conciliation entre d’une part, le caractère contradictoire de la procédure et, d’autre part, la nécessaire protection qui s’attache au secret en matière industrielle et commerciale.
À cette fin, l’article R. 412-2-1 du Code de justice administrative prévoit un mécanisme efficace qui consiste pour la partie à l’instance qui souhaite produire certaines pièces dont elle estime qu’elles sont couvertes par le secret à :
	produire un mémoire distinct, communiqué au contradictoire, dans lequel elle explique les raisons pour lesquelles les pièces qu’elle souhaite produire sont en tout ou partie couvertes par le secret. Lorsque cela est possible, une version desdites pièces occultée des mentions couvertes par le secret doit également être produite au contradictoire ;

	produire en version papier au juge des référés (envoi par voie postale ou remise en main propre lors de l’audience) une version intégrale des pièces concernées.


Si le juge estime que les pièces ne sont pas couvertes par le secret et sont utiles à la solution du litige, il peut « inviter la partie concernée à les verser dans la procédure contradictoire ».
Si la partie en question refuse de produire les pièces en cause, alors le juge des référés doit en tirer toutes les conséquences et ne pas les prendre en considération(33).
À noter qu’il a récemment pu être jugé que le juge du référé précontractuel pouvait se fonder sur des pièces communiquées en violation du secret en matière industrielle et commerciale, si ces pièces avaient pu être discutées contradictoirement par les parties(34).





(2) CGPPP, art. L. 2122-1-1.
(3) CE 14 février 2017, Société de manutention portuaire d’Aquitaine et Grand Port Maritime de Bordeaux, n° 405157 et 405183.
(4) CCP, art. L. 6.
(5) Code de procédure civile, art. 1441-1 à 1441-3-1.
(6) Cass. com. 23 octobre 2012, n° 11-23.521.
(7) CE 19 mars 1997, Ministre de l’Agriculture c/ Société Bull, n° 171140.
(8) CE 8 août 2008, Région Bourgogne, n° 307143 ; CE 29 avril 2015, Syndicat de valorisation déchets de la Guadeloupe, n° 386748.
(9) CE 18 juin 2010, Commune Saint-Pal-de-Mons, n° 337377.
(10) TA Nancy, ord. 24 juin 2021, Société Autocars Bonnard, n° 2101641.
(11) CE 23 décembre 2011, Département de la Guadeloupe, n° 350231.
(12) CE 16 décembre 1996, Conseil régional ordre des architectes Martinique, n° 158234.
(13) TA Rennes 31 mars 1994, Becam, n° 94257.
(14) Par ex. : TA Mayotte 6 mars 2025, n° 2500211.
(15) CE 3 novembre 1995, Société Stentofon, n° 152650 ; CE 3 novembre 1995, CCI de Tarbes et des Hautes-Pyrénées, n° 157304 ; CE 3 juin 1996, Société SNT, Société Bouygues, n° 154731 ; CE 26 mai 1999, SA Steelcase Strafor, n° 172803 ; CE 1er octobre 1999, Société d’Exploitation du centre cardiologique du Nord, n° 204166 ; CE 7 mars 2005, Société Grandjouan-Saco, n° 270778 ; CE 6 avril 2007, Communauté de communes du Pays Chaumontais, n° 295641.
(16) CE 15 avril 1996, SARL Simone Ginibre Enterprise, n° 159871.
(17) CE 31 octobre 2017, Société MB terrassements bâtiments, n° 410772.
(18) CE 2 août 2011, n° 347526.
(19) CE 10 novembre 2010 France Agrimer, n° 340944 – voir le développement intitulé « Le référé contractuel ».
(20) CE 8 décembre 2020, Société Pompes funèbres funérarium Lemarchand, n° 440704.
(21) CE 26 juin 2015, SARL Olympe Service, n° 389599.
(22) CE 10 novembre 2010, Ministère de la Défense, n° 341132.
(23) CE 5 mars 2014, Société Eiffage, n° 374048, Rec. CE tables.
(24) CE 30 septembre 2011, Commune Maizières-les-Metz, n° 350148.
(25) CE 25 juin 2018, Société hospitalière d’assurances mutuelles, n° 417734
(26) CE 27 mai 2020, Société Clean Building, n° 435982.
(27) CE sect., 3 novembre 1995, District agglomération nancéienne, n° 152484.
(28) CE 30 septembre 2011, Département de Haute-Savoie, n° 350153.
(29) CE 15 juin 2001, Syndicat intercommunal adduction eau potable Saint-Martin-en-Ré, n° 228856.
(30) CE 19 avril 2013, Commune Mandelieu-la-Napoule, n° 365617.
(31) CE 27 juillet 2001, Société Degrémont, n° 232820.
(32) CE 15 juin 2001, Syndicat intercommunal adduction eau potable Saint-Martin-en-Ré, n° 228856.
(33) CE 17 octobre 2016, Commune Hyères-les-Palmiers, n° 400172.
(34) CE 9 juin 2021, Société Lorany Conseils, n° 449643.
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